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Introduction 
 

Contexte 
En octobre 2019, l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie a publié 
un Cadre de référence pour l’auto-évaluation par les ombudsmans et médiateurs de leur 
travail relatif aux droits de l’enfant. Cet outil s’inscrit dans le cadre de l’engagement de 
l’AOMF pour les droits des personnes les plus vulnérables et pour les enfants en particulier, 
engagement affirmé dans la Déclaration de Tirana (2012) et dans la Déclaration de Namur 
(2018). Il répond à un besoin identifié dans un Etat des lieux publié en 2018 sur les droits de 
l’enfant et les ombudsmans et médiateurs de la francophonie. Ce rapport relevait le 
manque d’outils permettant aux ombudsmans et médiateurs d’être guidés dans leur travail 
dans le domaine des droits des enfants aussi bien en terme d’approche que de contenu, et 
de mesurer leurs progrès en la matière. 
 
Le cadre de référence contient 32 indicateurs portant sur différents aspects de la structure 
et du mandat des ombudsmans et médiateurs et visant à évaluer la mesure dans laquelle les 
institutions intègrent la dimension droits de l’enfant. 
 
Fin 2021, il a été demandé aux institutions membres de l’AOMF de procéder à une auto-
évaluation de leur travail pour les droits de l’enfant, sur la base de 18 indicateurs du cadre 
de référence, soit environ la moitié. Une cartographie présentant de manière consolidée les 
réponses de 24 institutions à ces indicateurs a été produite. 
 
Entre fin 2022 et début 2023, les institutions membres de l’AOMF ont été invitées à 
procéder à une auto-évaluation similaire pour les 14 indicateurs restants. Cette cartographie 
présente elle aussi les réponses des 25 institutions qui ont participé à l’exercice.   
 
Les indicateurs sont numérotés comme une suite de la première partie et en référence au 
cadre de référence pour l’auto-évaluation, afin que celui-ci puisse être consulté en parallèle. 
 



Objectifs 
Comme pour la première partie, l’objectif est de cartographier la manière dont sont intégrés 
les droits de l’enfant dans les institutions membres de l’AOMF, à un moment donné. Il s’agit 
ainsi de : 

- Mettre en évidence les points forts de l’engagement des membres de l’AOMF en 
faveur des droits de l’enfant 

- Permettre à l’AOMF d’identifier les éléments structurels et les domaines de 
compétence où la dimension droits de l’enfant demande à être renforcée 

- Ouvrir la reflexion sur les moyens de pallier les insuffisances identifiées 
- Permettre à l’AOMF de définir de manière stratégique la nature de son appui aux 

institutions membres dans le domaine des droits de l’enfant 

Méthodologie 
La cartographie se fonde sur un questionnaire administré aux ombudsmans et médiateurs 
reprenant les indicateurs du cadre de référence. Il s’agit des indicateurs portant sur : 

- La participation des enfants comme angle de travail des institutions, au niveau 
interne et en tant qu’objectif de plaidoyer (indicateurs 10 à 12 dans le cadre de 
référence, et 19 à 21 ici) 

- Le rôle des institutions en matière d’enquêtes sur les violations de droits de l’enfant 
et de plaidoyer pour les droits de l’enfant (indicateurs 22 à 25) 

- La collaboration des institutions avec d’autres acteurs au travers de partenariats et 
d’actions conjointes (indicateurs 26 et 27) 

- Les activités de communication et de sensibilisation de l’institution sur les droits de 
l’enfant auprès de différents acteurs (indicateurs 28 à 30) 

- La contribution des institutions au processus de rapport du Comité des droits de 
l’enfant de l’ONU et au suivi des observations émises par ce Comité (indicateurs 31 
et 32) 

 
Chaque indicateur du cadre de référence comporte un score allant de 0 à 3, permettant 
d’évaluer les avancées de la prise en compte de la dimension droits de l’enfant et de 
l’approche par les droits dans le travail de l’institution. Les ombudsmans et médiateurs 
étaient donc invités à s’auto-évaluer pour chaque indicateur, en allouant le score 
correspondant à chaque indicateur pour leur institution. 
 
Au total, 25 institutions ont ainsi répondu à un questionnaire en ligne de novembre 2022 à 
juin 2023. Certaines ont un mandat national, d’autres ont une juridiction locale. Certaines 
sont des institutions spécialisées, entièrement dédiées aux droits des enfants, d’autres ont 
un mandat plus large. 
 
Si quasiment le même nombre d’institutions a participé aux deux parties de l’auto-
évaluation, seules 17 institutions ont répondu aux deux parties, et 16 autres n’ont répondu 
qu’à une seule partie. Cela signifie que 33 institutions membres de l’AOMF ont été 
sensibilisées à l’utilisation de l’outil que constitue le cadre de référence, soit environ 60% 
des membres.  
 



Limites  
La méthodologie se fonde sur les scores fournis par les membres de l’AOMF pour les 
différents indicateurs. Le cadre de référence spécifie bien la signification de chaque score en 
terme d’avancée pour chacun des indicateurs. L’exercice étant celui d’une auto-évaluation, 
les réponses des institutions n’ont pas été vérifiées. Il s’agit donc de cartographier la 
manière dont les ombudsmans et médiateurs perçoivent leur propre action, y compris leurs 
points forts et les défis auxquels ils font face. C’est par conséquent un point de vue subjectif 
et non une appréciation objective de la situation qui serait issue du recoupement de 
plusieurs sources. 
 
La cartographie présente une version agrégée des résultats et n’identifie aucune institution 
individuellement. L’objectif est en effet de produire un état des lieux général. On prend ainsi 
en compte le fait que les membres de l’AOMF évoluent dans des contextes extrêmement 
divers. Cette approche permet aussi de s’assurer que les institutions puissent être aussi 
objectives que possibles dans leurs réponses, puisque celles-ci n’ont pas vocation à être 
publiées individuellement. 
 

Comment utiliser la cartographie ? 
Pour chaque indicateur, des graphiques présentent la proportion d’institutions ayant alloué 
les différents scores. Le code couleur utilisé a pour objectif de visualiser rapidement pour les 
différents indicateurs la proportion d’institutions pour lesquelles des efforts significatifs sont 
encore à faire (score 0 et 1) et celles qui ont déjà pu réaliser des avancées (score 2 et 3). 
Une ligne de commentaire permet de guider la lecture du graphique. 
 
 
 
 

  



Participation des enfants 
 
 

Indicateur 19 
(10 dans CDR)  

L’institution a mis en place des mécanismes permettant aux enfants de participer 
directement à son travail  

 
 
 

 
 

 
Plus du tiers des institutions ayant participé à l’auto-évaluation déclare mener des actions 
régulières et/ou d’avoir mis en place des mécanismes afin de permettre aux enfants de 
participer au travail de l’institution, tandis qu’un tiers environ déclare ne pas avoir mis en 
place un mécanisme de participation des enfants mais mener ponctuellement des actions 
afin de consulter les enfants et de les impliquer dans leur travail. Les institutions restantes  
ne mettent en place aucune action ni mécanisme pour la participation des enfants au travail 
de l’institution.  
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0 - Pas de mécanismes permettant aux enfants
de participer directement à son travail

1 - Pas de mécanismes permettant aux enfants
de participer directement à son travail mais
actions ponctuelles menées

2 - Pas de mécanismes permettant aux enfants
de participer directement à son travail mais
actions régulières menées

3 - Mécanismes permettant aux enfants de
participer directement à son travail mis en place
et autres actions menées



 
Indicateur 20 
(11 dans CDR)  

L’institution a mis en œuvre des actions visant à promouvoir la participation 
des enfants au niveau politique 

 
 

 
 
 
La promotion de la participation des enfants au niveau politique, dans la prise de décision, 
s’apparente à une activité de plaidoyer. Il s’agit en effet de chercher à influencer le 
processus de décision dans les politiques publiques afin que les perspectives des enfants 
soient entendues. Cette activité peut être menée par l’institution elle-même, mais celle-ci 
peut aussi contribuer à des actions menées par d’autres organisations, en particulier les 
organisations de la société civile. Parmi les institutions ayant participé à l’auto-évaluation, 
tout juste un cinquième mettent en œuvre elles-mêmes des actions visant à promouvoir la 
participation des enfants au niveau politique, que ce soit de manière ponctuelle ou 
systématique. Dix institutions déclarent s’associer occasionnellement à des actions menées 
par d’autres organisations, tandis que les dix institutions restantes ne mènent aucune action 
de ce type. Cela signifie que très peu d’institutions considèrent cet aspect comme une 
fonction importante de leur mandat et/ou ont les ressources pour mener des initiatives par 
elles-mêmes. Il est intéressant de noter que les institutions ayant déclaré qu’elles mettent 
en œuvre des actions par elles-mêmes sont toutes des institutions non-spécialisées en 
droits de l’enfant, avec un mandat plus étendu.   
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0 - Pas d'actions visant à promouvoir la
participation des enfants au niveau politique.

1 - S'associe occasionnellement à des actions
mises en œuvre par d'autres pour promouvoir la
participation des enfants au niveau politique

2 - Mise en en œuvre d'actions de manière
ponctuelle, sur des questions précises

3 - Mise en œuvre d'actions visant à promouvoir
la participation des enfants au niveau politique de
manière systématique, notamment en contribuant
à instituer des mécanismes permanents de
participation.



Indicateur 21 
(12 dans CDR)  

La participation des enfants soutenue par l’institution a permis d’influencer 
concrètement des lois ou mesures de politique publique.  

 
 

 
 
 
 
Parmi les 16 institutions qui déclarent mener des actions pour promouvoir la participation 
des enfants au niveau politique, une seule affirme que ces actions ont permis d’influencer 
plusieurs mesures de politique publiques ou lois, ou de renforcer la participation des 
enfants dans la décision politique au niveau du système de gouvernance. Pour cinq 
institutions, cette participation a permis d’influencer au moins une mesure ou loi dans la 
dernière année. Cela signifie que parmi les institutions qui ont soutenu la participation des 
enfants, près du tiers a obtenu des résultats concrets, ce qui est significatif. Pour les onze 
autres institutions, si cette participation a pu renforcer la visibilité des enfants et de leur 
parole, elle n’a pas permis d’influencer les mesures prises. Enfin neuf institutions déclarent 
ne pas mener d’action dans ce domaine.  
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0 -Pas d'actions visant à promouvoir la
participation des enfants donc pas de résultats
concrets dans ce domaine

1 - Certaine visibilité des enfants et de leur parole
grâce aux actions de promotion de participation
par l'institution, mais pas d'influence concrète sur
les lois ou mesures publiques

2 - La participation des enfants promue par
l'institution a permis d'influencer une mesure
publique ou loi dans la dernière année

3 - La participation des enfants promue par
l'institution a permis d'influencer plusieurs mesures
publiques ou lois dans la dernière année, ou
d'influencer le système de gouvernance pour une
meilleure participation des enfants à la décision
politique.



Enquêtes et plaidoyer 
 

Indicateur 22 
  

L’institution réalise des enquêtes systémiques sur les situations où les droits 
de l’enfant sont bafoués.  

 
 

 
 
Les enquêtes systémiques sur les violations de droits de l’enfant permettent de mettre à 
jour des failles dans le système de protection et de défense des droits de l’enfant. Partant 
souvent d’une ou plusieurs situations individuelles où les droits ont été bafoués, l’enquête 
systémique a vocation à faire émerger des problématiques plus générales visant à des 
changements dans le système, pour le bénéfice de tous les enfants – ou de tous les enfants 
dans une situation similaire. Près des trois quarts des institutions ayant participé à l’auto-
évaluation déclarent réaliser des enquêtes sur les violations des droits de l’enfant. Pour dix 
d’entre elles, il s’agit avant tout d’enquêter sur des situations individuelles de violations de 
droits. En revanche, huit institutions déclarent adopter une approche systémique dans leurs 
enquêtes, que ce soit de manière ponctuelle ou régulière. Les sept institutions restantes ne 
mènent pas d’enquêtes systémiques sur les violations de droits de l’enfant.  
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0 - Pas d’enquêtes systémiques sur les violations 
des droits de l'enfant

1 - Enquêtes ponctuelles sur les situations où les 
droits de l’enfant sont bafoués mais une approche 
individuelle plutôt que systémique

2 - Enquêtes ponctuelles sur les situations où les 
droits de l’enfant sont bafoués en prenant une 
approche systémique

3 - Enquêtes de manière régulière et fréquente 
sur les situations où les droits de l’enfant sont 
bafoués en prenant une approche systémique.



Indicateur 23 
  

Les enquêtes systémiques réalisées par l’institution ont permis d’influencer 
concrètement des lois ou mesures de politique publique.  

 

 
 

Lorsque les enquêtes sur les violations de droits de l’enfant menées par les institutions sont 
publiées, à la question de savoir si elles provoquent une réaction des pouvoirs publics ou de 
la société, cinq institutions sur les 22 ayant répondu à cette question répondent par la 
négative, soit environ un quart. Toutefois, 17 institutions déclarent une forme de réaction, 
que ce soit par un débat public pour sept d’entre elles ou par une evolution des lois ou 
mesures d’intervention, à différents degrés pour dix d’entre elles. Cette conclusion est 
intéressante en ce qu’elle montre que les enquêtes de l’institution ont souvent un impact – 
même si celui-ci peut être plus ou moins important.  
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0 - Les enquêtes publiées n’ont fait l’objet 
d’aucune attention particulière en dehors de 
l’institution (média, institutions, société).

1 - Les enquêtes publiées ont permis de susciter
un débat public, sans toutefois influencer des lois
ou mesures

2 - Les enquêtes publiées ont permis d’influencer 
une ou plusieurs mesures ou lois mais le 
changement est limité, partiel ou insuffisant

3 - Les enquêtes publiées ont permis d’influencer 
une ou plusieurs mesures ou lois de manière 
significative



 
Indicateur 24 
 

L’institution mène des activités de plaidoyer afin d’influencer les politiques 
publiques.  

 
 
 

 
 
 
80 % des institutions ayant participé à l’auto-évaluation mènent des activités de plaidoyer, 
avec des prises de position plus ou moins marquées, notamment sur les questions 
d’actualité. Pour sept institutions sur 25, soit près du tiers, le plaidoyer est considéré 
comme une fonction centrale de l’institution, ce qui se traduit par des activités régulières et 
des prises de position sur les débats d’actualité concernant les droits de l’enfant. 13 
institutions sur 25 évitent quant à elles de prendre position sur les questions d’actualité 
mais mènent des activités de plaidoyer, de manière ponctuelle ou systématique.  
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0 - Les activités de plaidoyer ne font pas partie 
des fonctions de l’institution

1 - L’institution mène des activités de plaidoyer 
ponctuelles, mais évite de prendre des positions 
publiques sur des questions d’actualité

2 - L’institution mène des activités de plaidoyer 
de manière régulière bien que ce ne soit pas 
l’une de ses fonctions centrales, et prend 
rarement des positions publiques sur des 
questions d’actualité 

3 - Les activités de plaidoyer représentent une 
fonction centrale de l’institution, et l’institution 
mène des activités de plaidoyer de manière 
systématique et prend régulièrement des 
positions publiques sur des questions d’actualité 
concernant les droits 



Indicateur 25 
  

Les activités de plaidoyer réalisées par l’institution ont permis d’influencer 
concrètement des lois ou mesures de politique publique.  

 
 

 
 
 

Parmi 20 institutions qui disent mener des activités de plaidoyer (indicateur 24), les deux 
tiers environ considèrent que ces activités ont permis d’influencer concrètement des lois ou 
mesures de politique publique. Pour plus du quart, le plaidoyer a eu une influence 
significative et concrète. Pour quatre institutions, bien que le plaidoyer n’ait pas eu 
d’influence sur les lois ou mesures adoptées, il a néanmoins permis de susciter un débat 
public. Seules trois institutions ne notent pas de résultats concrets, en dépit d’activités 
plaidoyer régulières, comme elles le déclarent à l’indicateur 24. Il apparaît ainsi que pour la 
grande majorité des institutions qui choisissent d’investir dans des activités de plaidoyer, 
ces activités ont un impact – même si celui-ci n’est pas toujours à la hauteur des attentes.  
En revanche, une institution ayant déclaré avoir mené des activités de plaidoyer ponctuelles 
juge que celles-ci ont permis d’influencer une ou plusieurs mesures ou lois de manière 
significative. Ces observations suggèrent l’importance d’être stratégique dans les activités 
de plaidoyer. Elles soulignent aussi que le pouvoir d’influence des institutions est parfois 
limité pour de multiples raisons, qui pourraient être explorées plus avant.     
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0 - Les activités de plaidoyer n’ont pas 
permis d’obtenir de résultats concrets

1 - Les activités de plaidoyer ont permis
de susciter un débat public, sans toutefois
influencer des lois ou mesures

2 - Les activités de plaidoyer ont permis 
d’influencer une ou plusieurs mesures ou 
lois mais le changement est limité, partiel 
ou insuffisant

3 - Les activités de plaidoyer ont permis 
d’influencer une ou plusieurs mesure ou 
lois de manière significative



Partenariats 
 

Indicateur 26 
  

L’institution a conclu des partenariats avec des organisations de la société civile 
travaillant pour les droits de l’enfant.  

 
 
 

 
 

Cet indicateur montre que les institutions ne travaillent souvent pas seules. Les deux-tiers 
de celles qui ont participé à l’auto-évaluation disent travailler en collaboration avec des 
organisations de la société civile, que ce soit de manière ponctuelle pour certains 
événements ou de manière plus structurée à travers des partenariats. 12 institutions sur 25, 
soit près de la moitié, déclarent associer règulièrement à leur travail des organisations de la 
société civile travaillant pour les droits de l’enfant, ou avoir noué des partenariats avec une 
ou plusieurs d’entre elles. Dans un contexte où les ombudsmans et médiateurs sont souvent 
des institutions de petite taille avec des moyens humains et financiers limités, notamment 
en ce qui concerne les droits de l’enfant, le travail en réseau permet de mutualiser les 
ressources et l’expertise avec d’autres acteurs, de gagner en visibilité, et de construire des 
alliances pour des activités de plaidoyer, mais demande toutefois de rester attentif à la 
préservation de l’indépendance de l’institution. 
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0 - Pas de partenariats avec des organisations 
de la société civile travaillant pour les droits de 
l’enfant ni d’activités ou d’événements conjoints

1 - Pas de partenariats avec des organisations 
de la société civile travaillant pour les droits de 
l’enfant mais activités ou événements conjoints

2 - Partenariats avec une ou deux organisations 
de la société civile travaillant pour les droits de 
l’enfant

3 - Partenariats avec plusieurs organisations de 
la société civile travaillant pour les droits de 
l’enfant et/ou les associe de manière régulière à 
son travail



 
Indicateur 27 
  

L’institution a conclu des partenariats avec différents acteurs travaillant 
pour les droits de l’enfant.  

 
 

 

 
Les résultats montrent que 80% des institutions ayant participé à l’auto-évaluation 
collaborent avec différents acteurs travaillant pour les droits de l’enfant, et vont donc au-
delà des organisations de la société civile. Plus de la moitié des institutions a conclu des 
partenariats avec d’autres acteurs travaillant pour les droits de l’enfant. Trois institutions 
qui disent ne pas collaborer avec des organisations de la société civile (indicateur 26), 
déclarent en revanche travailler avec d’autres acteurs, y compris pour deux d’entre elles 
dans le cadre de partenariats. Une institution qui avait déclaré à l’indicateur précédent 
mener des actions conjointes ponctuelles avec des organisations de la société civile, dit ici 
avoir conclu des partenariats avec d’autres acteurs et/ou les associer régulièrement à son 
travail. L’indicateur ne permet pas de préciser quels sont les acteurs concernés, mais on 
peut envisager trois grands types d’acteurs : des institutions publiques (autres institutions 
indépendantes, gouvernement, autorités locales, parlement), la presse et les médias (qui 
font partie de la société civile au sens large mais sortent du champ associatif à proprement 
parler) et le secteur privé (des entreprises par exemple qui souhaitent s’engager ou 
contribuer dans le cadre de leur activité au respect des droits de l’enfant). C’est un point qui 
pourrait être éclairci lors de futures enquêtes en ce qu’il peut permettre d’identifier des 
leviers d’action supplémentaires pour les institutions. 
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0 - Pas de partenariats avec d’autres acteurs 
travaillant pour les droits de l’enfant ni organisé 
d’activités ou événements conjointement

1 - Pas de partenariats avec d’autres acteurs 
travaillant pour les droits de l’enfant mais 
activités ou événements conjoints

2 - Partenariats avec d’autres acteurs travaillant 
pour les droits de l’enfant

3 - Partenariats avec plusieurs autres acteurs 
travaillant pour les droits de l’enfant et/ou les 
associe de manière régulière à son travail



Communication et sensibilisation 
 

Indicateur 28 
  

L’institution dispose d’une stratégie de communication sur son action et 
sur les droits de l’enfant.  
 

 
 

 
 
 
Un peu plus de la moitié des institutions ayant participé à l’auto-évaluation déclarent avoir 
une stratégie de communication qui inclut les droits de l’enfant, mais seules cinq d’entre 
elles ont une stratégie complète avec les ressources nécessaires à sa mise en œuvre. Il est 
particulièrement notable que neuf ombudsmans et médiateurs ont une stratégie de 
communication, mais que celle-ci ne mentionne pas les droits de l’enfant. Cela révèle sans 
doute une visibilité réduite de la fonction de défense des droits de l’enfant au sein de ces 
institutions. Etant donné la connaissance limitée des ombudsmans et médiateurs et de leurs 
droits en général par les enfants, ainsi que la nécessité d’outils de communication adaptés à 
l’ âge de ces derniers, c’est un point qui demanderait une attention particulière. Il s’agit en 
effet que les ombudsmans et médiateurs se fassent connaître et communiquent auprès des 
enfants et du grand public sur leur rôle spécifique en matière de droits de l’enfant, outre 
leurs autres fonctions.  
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0 - Pas de stratégie de communication

1 - Stratégie de communication mais qui ne 
mentionne pas les droits de l’enfant

2 - Stratégie de communication qui inclut les 
droits de l’enfant, mais les ressources pour la 
mettre en œuvre sont très limitées

3 - Stratégie de communication qui porte à la fois 
sur l’action de l’institution et les droits de l’enfant, 
et ressources humaines et financières pour sa 
mise en œuvre.



 
Indicateur 29 
  

L’institution développe et utilise des supports de communication spécifiques 
destinés aux enfants.  

 
 
 

 
 
 

En lien avec l’indicateur précédent (indicateur 28), cet indicateur confirme que peu 
d’institutions ayant participé à l’auto-évaluation communiquent de manière régulière 
auprès des enfants grâce à des supports adaptés. Seules quatre institutions disposent d’un 
site internet dédié aux enfants et développent divers supports de communication 
s’adressant aux enfants. Dix institutions ont toutefois élaboré des supports de 
communication s’adressant aux enfants de manière ponctuelle. Onze institutions n’ont 
aucun support de ce type. Il s’agit là d’un domaine dans lequel l’AOMF pourrait jouer un rôle 
important s’appuyant sur la communauté de langue de ses membres, afin de capitaliser sur 
les actions de certains d’entre eux et de faciliter la diffusion des supports existants et leur 
adaptation par d’autres institutions ne disposant pas des ressources humaines et financières 
suffisantes.   
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0 - Pas de support de communication 
s’adressant aux enfants

1 - L’institution a développé ponctuellement des 
supports de communication s’adressant aux 
enfants

2 - L’institution a développé divers supports de 
communication s’adressant aux enfants et 
dispose d’un site internet dédié aux enfants

3 - L’institution développe de manière 
systématique des supports de communication 
s’adressant aux enfants, notamment de ses 
rapports, et dispose d’un site internet et d’une 
présence sur les réseaux sociaux à l’attention 
des enfants



 
 

Indicateur 30 
 

L’institution entreprend des actions de sensibilisation sur les droits de l’enfant 
auprès des décideurs et du grand public.  

 
 

 
 

Plus des quatre-cinquièmes des institutions ayant participé à l’auto-évaluation dit mener 
des actions de sensibilisation sur les droits de l’enfant auprès des décideurs et du grand 
public, que celles-ci soient ponctuelles (pour un tiers d’entre elles) ou plus régulières ou 
même systématiques (pour un peu plus de la moitié d’entre elles). Il est intéressant de 
comparer ces résultats avec l’indicateur 28 concernant l’existence d’une stratégie de 
communication pour les droits de l’enfant. Parmi les onze institutions n’ayant soit pas de 
stratégie de communication, soit une stratégie qui n’inclut pas les droits de l’enfant, sept 
déclarent mener des actions au moins ponctuelles, et dans deux cas régulières ou 
systématiques, pour sensibiliser les décideurs et/ou le grand public aux droits de l’enfant. 
Une hypothèse est que ces actions de sensibilisation sont menées en dehors du champ 
d’une stratégie bien établie et en fonction des circonstances et des opportunités (journée 
des droits de l’enfant, sollicitation d’un acteur extérieur, financement de certaines actions 
par des partenaires ou bailleurs de fonds par exemple). 
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0 - Pas d’actions de sensibilisation sur les droits 
de l’enfant

1 - Actions ponctuelles de sensibilisation auprès
des décideurs et/ou du grand public

2 - Actions régulières mais limitées de
sensibilisation auprès des décideurs et/ou du
grand public

3 - Actions systématiques de sensibilisation 
auprès des décideurs et/ou du grand public, qui 
s’appuient sur une stratégie cohérente et des 
ressources humaines et financières 
significatives



Processus de rapport du Comité des droits de l’enfant  
 
 

Indicateur 31 
 

L’institution a soumis un rapport indépendant au Comité des droits de l’enfant 
lors du dernier examen de l’Etat.  

 
 
 

 
 

L’implication des ombudsmans et médiateurs ayant participé à l’auto-évaluation dans le 
processus de rapport au Comité des droits de l’enfant de l’ONU apparaît limitée. Près des 
deux tiers des institutions n’ont pas soumis de rapport indépendant ni contribué au rapport 
étatique. Quatre institutions ont seulement contribué au rapport étatique tandis que six ont 
soumis leur propre rapport au Comité. Dans son Observation générale No. 2, le Comité a 
demandé aux institutions indépendantes de soumettre leur propre rapport, en se 
différenciant clairement de celui de l’Etat, précisément afin de donner leur propre 
perspective de la situation des droits de l’enfant dans leur pays. Les raisons pour lesquelles 
les institutions ne soumettent pas de rapport indépendant seraient à explorer. Certaines 
institutions ont une compétence à un niveau fédéré ou décentralisé et peuvent être plus 
éloignées des processus internationaux, souvent gérés au niveau national – mais il serait 
toujours possible de s’associer avec d’autres institutions indépendantes pour élaborer un 
rapport commun. Une autre hypothèse est celle d’un manque de ressources humaines et 
d’expertise sur ces questions. Il s’agit là encore d’un domaine dans lequel l’AOMF peut 
favoriser le partage d’expérience et d’expertise. 
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0 - Pas de rapport indépendant au Comité des 
droits de l’enfant ni contribution au rapport 
étatique

1 - Pas de rapport indépendant au Comité des 
droits de l’enfant mais contribution au rapport 
étatique lors du dernier examen

2- Pas de rapport indépendant au Comité des 
droits de l’enfant lors du dernier examen mais 
initiation d'un processus pour soumettre un 
rapport lors du prochain examen.

3 - Rapport indépendant soumis au Comité des 
droits de l’enfant lors du dernier examen



 
Indicateur 32 
 

L’institution a mis en place un processus de suivi de la mise en œuvre des 
observations du Comité des droits de l’enfant au niveau national.  

 
 

 
 

En cohérence avec l’indicateur précédent (indicateur 31), un peu plus de la moitié des 
institutions ayant participé à l’auto-évaluation n’a mis en place aucun processus de suivi des 
observations du Comité des droits de l’enfant. Il s’agit toujours d’institutions ayant déclaré 
précédemment ne pas contribuer au processus de rapport du Comité. L’autre moitié utilise 
cependant les observations dans leurs activités de plaidoyer auprès des pouvoirs publics, ce 
qui est tout autant significatif. Seules quatre institutions ont mis en place un processus de 
suivi systématique, qu’il pourrait être intéressant de documenter pour partager les 
pratiques. On peut rappeler ici que même les institutions avec une juridiction locale ont 
vocation à promouvoir les observations du Comité, au même titre que les autorités 
publiques locales.  
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0 - Pas de processus de suivi de la mise en 
œuvre des observations du Comité des droits 
de l’enfant au niveau national

1 - L’institution rappelle occasionnellement les 
observations du Comité des droits de l’enfant 
lors des discussions sur les politiques 
publiques

2 - L’institution rappelle régulièrement les 
observations du Comité des droits de l’enfant 
pour attirer l’attention des pouvoirs publics sur 
les lacunes

3 - L’institution rappelle régulièrement les 
observations du Comité des droits de l’enfant 
et a mis en place un processus de suivi 
systématique de la mise en œuvre de ces 
observations au niveau national


